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1, Le Secretaire gdndral a l'honneur de communiquer ci-apres les observations 

que la Nouvelle-Ẑ lande lui a fait parvenir au sujet du projet de convention pour 

la reconnaissance et l1execution des sentences arbitrales ̂ trangeresi/, Les 

observations reques anterieurement ont <5te publides sous les cotes E/2822 

et E/2822/Add.l h 6, 

Nouvelle -Zdlande 
T̂exte original en anglaisj 

Observations ĝ n̂ rales 

. . "Le Gouvernement n̂ o-zdlandais a dtudid avec soin le projet de convention 

pour la reconnaissance et 1'execution des sentences arbitrales etrangeres, dont 

certaines dispositions amdlioreraient, sous plusieurs rapports, les arrangements 

resultant des traites auxquels la Nouvelle-Zelande est partie. A la suite de cet 

examen attentif, les autorites ndo-zelandaises ont formuld un certain nombre 

d'observations qui sont reunies, A toutes fins utiles, dans le memoire ci-joint. 

Titre 

L'expression sentences arbitrales "dtrang&res" parait mieux convenir que 

lrexpression sentences "Internationales", car celle-ci pourrait donner lieu a 

confusion avec 1*arbitrage entre Etats, 

l/ Conseil economique et social, documents officiels, dix-neuvjeme session, 
Annexes, point 1̂  de I'ordre du jour, document E/2704/Rev,l, 

58-05333 
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.Article IV 

Le projet prevoit que la reconnaissance ou 1'execution d'une sentence peuvent 

notaroment Stre refusees lorsque la partie contre laquelle la sentence est invoquee 

n'a pas ete informee "en bonne et due forme" (alinea b) et lorsque la partie contre 

laquelle la sentence est invoquee etait "incapable" et "n'a pas ete legalement 

representee". Le projet n'indique pas assez clairement en fonction de quelle loi 

ces criteres doivent §tre interpretes; il devrait %tre expressement prevu que la 

loi applicable sera celle du pays ou la sentence a ete rendue, 

L'alinea d) prevoit que la reconnaissance ou 1'execution peuvent §tre 

bgalement refusees lorsque la sentence-porte sur..des questions, qui ne rentrent 

pas dans les provisions du compromis ou de la' clause compromissoire; cet alinea 

contient cependant une reserve prOvoyant que la sentence pourra §tre reconnue et 

executOe lorsque les dispositions de la sentence qui ont trait & des questions 

soumises a 1'arbitrage peuvent §tre dissociees des dispositions qui ont trait a 

des questions non soumises a 1'arbitrage. Bien que le Comite, dans son rapport, 

indique que cette reserve a fait l'objet de certaines critiques, elle n'en presente 

pas moins des avantages considerables et il y a lieu de la maintenir, 

L'alinea g) prevoit que la reconnaissance ou 1'execution peuvent £tre aussi 

refusees lorsque certaines questions n'ont pas ete reglees conformOment "a la 

convention des parties, pour autant que cette convention etait licite 

cependant, a defaut de "cette convention", la loi applicable a ces questions est 

la loi du pays ou 1'arbitrage a eu lieu, Le troisieme emploi du mot "convention" 

peut prater a confusion. Tel qu'il figure a la quatrieme ligne du texte, ce mot 

semble designer une simple convention entre les parties alors qu'il renvoie mani-

festement a "la convention ..., pour autant /qu'elle/ etait licite", II serait 

preferable de remplacer les mots "a defaut par la convention des parties" par les 

mots "a defaut par une convention valable des parties", 

Le Comite, dans son rapport, indique que les representants de I'Australie, 

de l'Inde et du Royaume-Uni se sont prononces contre 1'insertion du mot 

"fondamentaux" a l'alinea h). II semble cependant que ce mot a un sens suffi-

samment clair et peut §tre utilement maintenu. 
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Article V 

Dans son rapport, le Comity a indique que l'on devait laisser une tres 

grande latitude au tribunal devant qui la reconnaissance ou 1*execution est 

demandee pour fixer les conditions auxquelles doivent satisfaire les pieces 

destinees a etablir 1'authenticity d'une sentence ou la traduction certifiee de 

celle-ci, Les mots "reunissant les conditions requises pour son authenticity" 

et les mots "dQment certifiye conforme" n'indiquent pas assez clairement qu'une 

telle latitude est reconnue au tribunal devant qui la reconnaissance ou l'exy-

cution est demandee; il faudrait done inclure dans le texte une disposition 

expresse a cet effet." 


